
 
Travailler, 
vivre de son salaire, cela deviendrait bientôt un privilège au nom duquel tous 
les sacrifices, les reculs, seraient justifiés à écouter les patrons et le 
Gouvernement. 
Ils s’y emploient déjà au travers des lois Macron et Rebsamen qui n’ont pour but que d’attaquer les droits 
des salariés. 
Stopper cette spirale permanente de régression sociale pour les uns, avec l'accroissement des richesses 
pour quelques autres, devient urgent ! 
L'action de masse dans l'entreprise, pour les revendications, conjuguée avec l'action nationale, pour des 
lois de progrès social, devient incontournable ! 
 

La voix des salariés doit s'exprimer par la grève et les manifestations. 
C'est la voie du progrès social 

 

Le 25 juin, la CGT invite les salariés à unir leurs forces pour exiger du Gouvernement et du 
patronat : 

- l'augmentation des salaires, des pensions et des 
minima sociaux, 

- la création d'emplois par une autre politique 
économique favorisant les investissements 

- l'amélioration des conditions de vie a l'entreprise en 
étendant les droits des représentants du personnel 
et en maintenant les prud’hommes, 

- une protection sociale de haut niveau, avec la 
retraite à 60 ans à taux plein (55 ans pour les 
travaux pénibles). 

 

Satisfaire ces légitimes revendications n'est pas une 
question de moyens financiers mais de choix politiques, 
économiques et sociétaux. 
 

Plus il y aura de pressions sur les salaires, les retraites, les droits, et 
moins il y aura de consommation, de production de biens de 
consommation, de travail et d'emplois. Seuls les patrons tirent du 
profit immédiat, sans considération des conséquences sur le long 
terme, ce sont des choix et décisions de classe contre les salariés. 
 

Contre les salariés, mais plus largement contre l’ensemble de la population lorsque ce sont les services 
publics qui sont attaqués et plus encore quand il s’agit du service public de santé. En effet, le ministère de 
la santé prévoit des coupes budgétaires à hauteur de 3 milliards d’euros d’ici à 2017 dans l’hôpital public 
qui ne parvient déjà plus à assurer ses missions vis-à-vis des malades.  
 

C’est ce qui justifie l’appel à la grève et le pré-rassemblement des personnels de santé devant 
l’antenne vauclusienne de l’ARS (Agence Régionale de Santé) à 10h00 avant de manifester tous 
ensemble, que l’on soit du public ou du privé. 

 

MANIFESTATION le 25 JUIN à 10h00  

Les études économiques montrent la 
fracture économique et sociale 
accentuée depuis la « crise de 2008». 
Une « crise » utilisée pour réduire les 
droits, compresser les salaires, les 
retraites, augmentant le chômage, 
l'exclusion sociale. 
Dans le même temps, les politiques 
publiques apportent aux employeurs 
des milliards d'euros d'aides, puisés 
dans nos impôts, des milliards d'euros 
donnés aux banquiers, a leurs rentiers, 
au détriment des moyens pour les 
services publics, la protection sociale, 
l'économie. 
Le Gouvernement s'est mis au service 
du banquier, du rentier, contre les 
salariés, les retraités et les privés 
d’emploi. 

 

Stoppons la machine à 
profits  

et  exigeons la satisfaction 
de nos revendications ! 



Devant la Cité Administrative – Cours Jean Jaurès à AVIGNON 
 

D’autres infos sur cgt84.com ou sur cgt.fr 


